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RETURN BIDS TO : - RETOURNER LES  
SOUMISSION À: 
 
Canada Revenue Agency 
Agence du revenu du Canada 
See herein / Voir dans ce document 
 
Proposal to: Canada Revenue Agency  
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right 
of Canada, in accordance with the terms and conditions 
set out herein, referred to herein and/or attached hereto, 
the goods and/or services listed herein and on any 
attached sheets at the price(s) set out therefor. 
 
Proposition à : l’Agence du revenu du Canada 
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la 
Reine du Chef du Canada, en conformité avec  les 
conditions énoncées dans la présente  incluses par 
référence dans la présente et/ou incluses par référence 
aux annexes jointes à la présente et ci-jointes, les biens 
et/ou services énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, 
au(x) prix indiqué(s). 
 
Bidder’s Legal  Name and Address - (ensure the Bidder’s 
complete legal name is properly set out) 
Raison sociale et adresse du Soumissionnaire - (s’assurer 
que le nom légal au complet du soumissionnaire est 
correctement indiqué) 
 

________________________________________ 
 
________________________________________ 
 
________________________________________ 
 
Bidder is required to identify below the name and title of 
the individual authorized to sign on behalf of the Bidder  – 
Soumissionnaire doit identifier ci-bas le nom et le titre de 
la personne autorisée à signer au nom du 
soumissionnaire 
 
________________________________________ 
Name /Nom  
 

________________________________________ 
Title/Titre 
 

________________________________________ 
Signature 

________________________________________ 
Date (yyyy-mm-dd)/(aaaa-mm-jj) 
 

(____)___________________________________ 
Telephone No. – No de téléphone 

 
(____)___________________________________ 
Fax No. – No de télécopieur 

 
_________________________________________ 
E-mail address  – Adresse de courriel 

AMENDMENT TO REQUEST FOR 
PROPOSAL / MODIFICATION DE 
DEMANDE DE PROPOSITION 
Title – Sujet 
Données commerciales nationales et internationales  
 

Solicitation No. – No de 
l’invitation 
 
1000336283 

 

Date 
(yyyy-mm-dd)(aaaa-mm-jj) 
 
9 novembre 2017 

Amendment No. - N° modif.   

002 

Solicitation closes – 
L’invitation prend fin 

on – le  2017-11-17 

at – à 2:00 P.M. / 14 h 

Time zone – Fuseau 
horaire  

 
EST/HNE  
 
Eastern Standard Time/ 
Heure Normale de l'Est     

 

Contracting Authority – Autorité contractante 
 

Name – Nom :  
Timothy Berg 
 
Address – Adresse :  
250 Albert St. Ottawa, ON, K1A 0L5  
  
E-mail address  – Adresse de courriel :  
timothy.berg@cra-arc.gc.ca  

Telephone No. – No de téléphone 
(613) 946-2100 
 

Fax No. – No de télécopieur 
(613) 957-6655 
 

Destination - Destination 
 
See herein / Voir dans ce document 

  

mailto:timothy.berg@cra-arc.gc.ca
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MODIFICATION no 002 À LA DEMANDE DE SOUMISSIONS 
 

La modification à cette demande de soumissions est émise aux fins de répondre aux questions suivantes 
soumises durant la période de soumissions, conformément à la DDP.  

 

 

1. QUESTIONS ET RÉPONSES 
 
Q6.  Prolongation d’une semaine : Puisque les questions posées n’ont toujours pas été publiées et que d’autres 

questions seront posées, nous demandons une prolongation d’une semaine pour fournir les réponses. Il pourrait 
y avoir des questions de suivi aux réponses publiées ou des appels pour obtenir des précisions. Y aura-t-il une 
occasion de poser une deuxième série de questions une fois les premières réponses publiées?  
 

R6.  L’ARC a prolongé la demande de proposition jusqu’au 17 novembre 2017. 

 
 

Q7. Commerce : Les bureaux de crédit privilégient souvent les données des comptes clients (aussi appelées 
renseignements commerciaux) ou le regroupement de ces données pour obtenir des cotes en tant que données 
pondérées absolues dans les modèles de risques financiers. Plusieurs années peuvent s’écouler avant d’établir 
une relation de confiance et d’acquérir des données commerciales auprès d’entreprises. Les entreprises qui 
recueillent des données de sources initiales sont appelées des éditeurs. L’ARC devrait exiger que les entreprises 
ayant des notes pondérées prouvent ce qui suit : 

i. Nombre d’années depuis qu’elle recueille des données commerciales 
ii. Nombre d’entreprises qui lui offrent des services commerciaux 

 
R7.  L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 

satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 
 
 

Q8. Stabilité de base de données : Une pratique exemplaire de l’industrie consiste à évaluer l’âge d’une base de 
données, ainsi qu’à s’assurer que les pratiques courantes de contrôle de la qualité sont en place pour les 
dossiers globaux. Bon nombre de fournisseurs de bases de données regroupent des bases de données, et ils ne 
peuvent pas démontrer les processus et les mesures de contrôle de la qualité en raison de la courte période de 
temps depuis que les données sont en production et demeurent non vérifiées. Nous exigeons que les critères 
d’évaluation propres aux entreprises soient fonction du nombre d’années d’exploitation de la base de données 
regroupée et que les pratiques courantes de contrôle de la qualité puissent être offertes à l’échelle mondiale.  

a. 10 ans ou plus pour la base de données globale (10/10) 
b. 3 ans ou moins pour la base de données mondiale regroupée (0/10) 

 
R8.  L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 

satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 
 
 

Q9. Mise en correspondance des identificateurs uniques avec les numéros d’entreprise de l’ARC : La pondération 
devrait être accordée aux entreprises qui ont déjà associé leur identificateur global unique à un numéro 
d’entreprise de l’ARC. Nous recommandons que cela représente 10 % des critères d’évaluation selon ce qui suit : 

 10/10 = 1 million de dossiers appariés 

 5/10 = 500 000 dossiers appariés 
 

R9. L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 
satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 
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Q10. Nous demandons que 10 % des critères d’évaluation soient attribués au cas où un répondant est victime 
d’une atteinte massive à la protection des données sans précédent. 

R10. L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 
satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 

 
 

Q11. Nous demandons que 25 % des critères d’évaluation soient attribués à la santé financière et la viabilité à 
long terme. 

 
R11.  L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 

satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 
 

 
Q12. Nous demandons que 10 % des critères d’évaluation soient attribués à la façon dont les autres autorités 

fiscales voient la durabilité de l’entreprise ou la suspension des contrats clés. 
 

R12.  L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 
satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 
 

 
Q13. Nous demandons que 5 % des critères d’évaluation soient consacrés à la possibilité de la criminalité. 

 
R13. L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 

satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 
 

 
Q14. Nous demandons que 5 % des critères d’évaluation soient consacrés à la continuité de l’équipe de cadres 

supérieurs. 
 
R14.  L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 

satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 
 
 
 Q15. Nous demandons que 5 % des critères d’évaluation soient accordés à l’éthique professionnelle. 

 
R15.  L’ARC estime que les critères d’évaluation contenus dans la demande de proposition sont justes et 

satisfont aux besoins de l’ARC. Les critères de cotation ne seront pas modifiés. 
 

 
Q16. En ce qui a trait à l’annexe C, Attestation de confidentialité et lois de l’Agence du revenu du Canada (aux 

pages 74 et 75), pouvez-vous confirmer que ces documents ne doivent être signés qu’au moment de 
l’octroi, ou bien on s’attend à ce qu’ils soient signés et inclus au moment de la réponse à la demande de 
proposition?  

 
R16.  Non. L’attestation de confidentialité à l’annexe C n’est pas obligée d’être soumise au moment de la 

clôture des soumissions. Seules les attestations énumérées à la section 5.1 « Attestations exigées avec 
la soumission à la date de clôture des soumissions » doivent être présentées avec la soumission. 

 

 


